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Rentrée 2022  : Au programme cette année « comment dégrader
le service public d'éducation en organisant le chaos ? »

Chapitre 1   : Considérer que les élèves ne sont plus une priorité. Les
enfants de ministres sont dans le privé. . .
Chapitre 2  : Laisser des milliers de postes d’enseignant-es non pourvus
et organiser des «  job dating  » pour recruter des contractuel-les sans
formation et sous-payé.es.
Chapitre 3   : organiser la pénurie des AESH grâce aux PIAL et mettre
les vies scolaires sous tension par manque d’AED.
Chapitre 4  : Infantiliser les stagiaires. Ou les décourager jusqu’à les
laisser renoncer au concours. Ou les radier. . .
Chapitre 5 : appliquer les mêmes règles de mauvaise gestion aux
personnels administratifs et aux agents d’entretien.
Chapitre 6  : rester sourd aux situations de souffrance et affirmer dans
les discours officiels que tout va aller mieux grâce à l’annonce d’une
«  généreuse  » revalorisation salariale.
Chapitre 7  : Harceler et réprimer celles et ceux qui refusent de subir et
de baisser la tête, s’organisent collectivement et proposent un autre
projet d’école dans une autre société.

Edito sur tableau noir !

imprimé par nos soins



Exercice complémentaire  : comment se gargariser dans les médias sur des projets de pseudo «  mixité
sociale  », tout en occultant la rentrée difficile vécue dans un collège placé en vitrine et se voulant
l’aboutissement de cette «  ambition départementale  et rectorale ».

Sud Education 31- 65 dénonce cette maltraitance institutionnelle grandissante envers les personnels
et les élèves et la casse organisée du service public. Face à leur mépris destructeur, relevons la tête,
reprenons le chemin des luttes collectives et solidaires, il y a urgence !

Suite de l'édito

Babi-news

C'est la nouvelle année 2022-2023. Ça bouge à Babinet ! Les permanences au local 52 rue Jacques
Babinet sont légèrement modifiées.

- Mercredi matin : Domi et n'importe quel.le adhérent.e volontaire (ça peut même être toi ! )
- Jeudi matin : Isabelle, Olivier, Clément et Bruno
- Jeudi après-midi : Isabelle, Domi, Clément et Bruno



Dans 2 mois, du 1er au 8 décembre 2022,
l’ensemble des personnels voteront pour élire leurs
représentant-e-s dans les instances  : CSA, CAPA,
CAPD, CCP.. .
Ce scrutin déterminera la représentativité des
organisations syndicales pour les 4 ans à venir.

Enjeux pour SUD Éducation  :
– Aujourd’hui notre syndicat bénéficie de temps de
décharge qui contribue en plus de l’engagement sur
temps personnel à faire fonctionner notre
permanence, accompagner les collègues et animer
le syndicat. Ces décharges syndicales sont obtenues
au prorata de nos résultats aux élections.
– Seuls les syndicats représentatifs ont le droit
d’organiser des stages de formation, de déposer des
heures d’ informations syndicales et des préavis de
grève. Ces droits peuvent s’apprécier localement
(représentativité sur l’académie ou le département)
comme nationalement. Obtenir la représentativité
nationale permet de bénéficier de ces droits partout
sur le territoire

Élections pièges à cons ?



– Notre présence dans les instances permet de
porter nos revendications auprès de la hiérarchie et
surtout d’obtenir des informations pour tenir les
collèges au courant des prévisions d’évolution dans
leur école ou établissement et préparer les luttes.
– Donner du poids au syndicalisme de lutte après la
réélection d’Emmanuel Macron pour lutter contre
les réformes de destruction du service public
notamment de l’éducation à venir.

Enjeux pour Solidaires  :
- les voix récoltées par SUD éducation sont
reportées pour le calcul de la représentativité de
Solidaires au niveau de la fonction publique d’État
et au niveau des 3 fonctions publiques. Avec 1 ,3
million d’agent-e-s sur le champ MEN/MESRI, le
résultat de SUD éducation pèse beaucoup sur la
représentativité globale de Solidaires.

Qui vote ?
Tous les personnels relevant de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, ainsi que
de l’enseignement supérieur et de la recherche.
- Les titulaires (en activité, congé parental,
détachement, mis à disposition) votent en CSA et
en CAP (locales et nationales soit 4 scrutins).
- Les stagiaires (en activité ou en congé parental)
votent en CSA.

- Les agents contractuels (en activité, congé
rémunéré ou parental, et en CDI ou en CDD de 6
mois depuis au moins 2 mois ou reconduit
successivement depuis au moins 6 mois) votent en
CSA et CCP (soit 3 scrutins, pas de CCP
nationale).

Les CSA  : Comités sociaux d'administration
(anciennement comité technique, qui ont fusionné
avec les CHSCT). Ils examinent les conditions de
travail (intérêt collectif) : organisation et
fonctionnement des établissements et services,
gestion des effectifs, des emplois, des postes,
révision des statuts, méthodes et temps de travail,
politique indemnitaire, formation, grandes
réformes.. .

Conditions de travail

Les CAP (CAPA, CAPD et CCP) : Commissions
administratives paritaire. Elles sont réunies pour les
recours contre les décisions défavorables en
matière de mutation, réintégration, détachement,
promotion, congés de formation, disponibilité,
temps de travail, autorisation d'absence, démission,
entretien professionnel, CPF, télétravail. . . et pour
les conseils de discipline.

Recours et carrière personnelle



Dans 2 mois, du 1er au 8 décembre 2022,
l’ensemble des personnels voteront pour élire leurs
représentant-e-s dans les instances  : CSA, CAPA,
CAPD, CCP.. .
Ce scrutin déterminera la représentativité des
organisations syndicales pour les 4 ans à venir.

Enjeux pour SUD Éducation  :
– Aujourd’hui notre syndicat bénéficie de temps de
décharge qui contribue en plus de l’engagement sur
temps personnel à faire fonctionner notre
permanence, accompagner les collègues et animer
le syndicat. Ces décharges syndicales sont obtenues
au prorata de nos résultats aux élections.
– Seuls les syndicats représentatifs ont le droit
d’organiser des stages de formation, de déposer des
heures d’ informations syndicales et des préavis de
grève. Ces droits peuvent s’apprécier localement
(représentativité sur l’académie ou le département)
comme nationalement. Obtenir la représentativité
nationale permet de bénéficier de ces droits partout
sur le territoire

Le 01 septembre, à deux pas de l'incinérateur qui
crache ses particules fines aux alentours, le tout
nouveau collège Saint-Simon a ouvert ses grilles
flambant neuves aux élèves et aux parents venus
les accompagner. Une semaine plus tard, lors de
l'inauguration officielle, le président du
département tout comme les instances de
l'éducation nationale présentes se sont rengorgées
devant la réussite de leur projet de «  mixité
sociale  », qui fait parler de lui jusque dans les
oreilles de la présidence
de la République. Les
discours n'auront
toutefois pas porter plus
loin que les auditeurs
déjà conquis du premier
rang, la ruée des enfants
vers le buffet ouvert un
peu trop tôt ayant très
vite masqué les voix
officielles.

Derrière la vitrine
clinquantes vendue à la
presse par les autorités
académiques autant que
départementales, la
réalité est moins rose.
Censé être le fer de lance de la mixité sociale, le
collège Saint-Simon est en réalité sous-doté en
moyens humains, en particulier en vie scolaire et
pour l'accompagnement des élèves à besoins
particulier. A seulement trois semaines de la
rentrée, le climat scolaire est déjà extrêmement
tendu, avec des incidents violents qui se
multiplient. Mais alors que le collège vient
d'ouvrir, que le bâti est neuf, que l'équipe éducative
est nouvelle, il ne reste qu'à pointer du doigt la
maltraitance que l'institution exerce tant envers les
élèves, les familles, que les personnels

d'enseignement. Nombre d'enfants qui devraient
bénéficier d'un accompagnement de la part d'un.e
AESH sont laissé.es seul.es, faute d'avoir
embauché un nombre suffisant de personnels. Cela
en dit long du mépris porté par l’Éducation
nationale a des familles qui se sont battues souvent
des années pour que leur enfant puisse vivre sa
scolarité dans de bonnes conditions, avec une
reconnaissance de ses difficultés. Mépris aussi
envers les personnels, qu'on laisse se débrouiller

avec les moyens du
bord, dans des classes
trop chargées au vu des
difficultés des élèves.
Violence enfin envers
des enfants à qui on ne
permet pas d'apprendre
dans de bonnes
conditions, et qui les fait
parfois «  péter des
câbles  », démuni.es face
à la leurs difficultés.

Besoin d'un.e CPE
supplémentaire,
d'AEDs, d'AESH,
d'agent.es polyvalent.es
qui sont aussi en sous-

effectif, … La liste de ce qui manque est longue.
Finalement, on en vient à se demander  : est-ce que
le projet de «  mixité sociale  » consistait
simplement à faire des économies en retirant les
moyens spécifiques alloués à l'éducation prioritaire
aux établissements fermés dans les quartiers
populaires du Mirail, en construisant deux
nouveaux collèges où les personnels de terrain se
retrouvent à subir et gérer la pénurie  ? On voudrait
détruire le service public d'éducation qu'on ne s'y
prendrait pas autrement. . .

Projet mixité sociale :
derrière la vitrine, la maltraitance.







Le 17 octobre 1961 , des
Algérien.nes organisent une
marche pacifique dans Paris, pour
l'indépendance et contre le
couvre-feu raciste imposé aux
seuls français.es musulman.es.
Cette manifestation est
sauvagement réprimée par la
police du sinistre préfet de Paris,
Maurice Papon. Ce fut aussi une
nuit de violences policières avec
de nombreux.ses mort.es et
disparu·es. Un massacre qui n'a
jamais été officiellement reconnu
par l’État.

Ce même couvre feu a été
instauré pendant les révoltes des
quartiers populaires, contre les
descendant·es de l'immigration
post-coloniale.

Reconnaître ses crimes
coloniaux, l’État français en est
encore loin  ! On en veut pour
preuve les déclarations de
Macron lors de son récent voyage
en Algérie (fin août 2022) quand
il dit à propos du travail de
mémoire  : «  C’est une histoire
d’amour qui a sa part de
tragique  ». Non Monsieur
Macron, il ne s’agit pas de
«romance», mais bien de
politique et de rapports de
domination et d’exploitation !

Les nostalgiques de
l’Algérie française sont eux aussi

toujours présent.es. Et l’entrée en
nombre des député.es du
Rassemblement National au
parlement a permis au doyen du
RN de dire au perchoir, en juin
dernier  : «  J’ai laissé là-bas une
partie de ma France  ». . .

UN PASSE COLONIAL
QUI SE PERPÉTUE

Aujourd’hui encore l'État
français est engagé dans des
guerres néo-coloniales en
Afrique. Il soutient tous les
régimes partout où ses intérêts
économiques et stratégiques sont
en jeu. Il continue de piller le
sous-sol du continent, sans parler
du maintien de sa domination en
Kanaky, aux Antilles, à la
Réunion, à Mayotte… La
politique migratoire de l’État
français est claire, Macron l’a
définie comme telle, toujours lors
de son séjour en Algérie  : «  lutter
contre l’ immigration clandestine
qui trouble l’ordre public et dont
les personnes sont perçues
comme dangereuses  » et préférer
«une immigration choisie». Il y a
toujours, dans le discours
dominant, le bon et le mauvais
Algérien. Et la France fait son
marché sur le dos des

immigrant.es : cette politique du
choix rappelle celui qui était fait
parmi les colonisé.es amené.es en
métropole pour travailler et se
taire.

Elle s'inscrit dans la
continuité des politiques colo-
niales. Le racisme d’État dont fait
preuve le gouvernement français
à travers ses campagnes racistes
et islamophobes (loi contre le
séparatisme, future loi asile et
immigration) ainsi que les
violences policières dont sont
victimes majoritairement les
descendant.es de l'immigration
post-coloniale, en sont des
exemples quotidiens.

Aujourd’hui, notre lutte
contre le colonialisme français
n’appartient pas au passé. Elle
s'inscrit pleinement dans l'histoire
des luttes anti-coloniales. La
colonisation de peuplement subie
par le peuple algérien pendant
1 32 ans fait écho à celle contre
laquelle se bat le peuple
palestinien depuis la Nakba de
1948 (colonisation soutenue par
la France qui enferme depuis 38
ans Georges Ibrahim Abdallah)
ou à celles des peuples Kanak et
Kurde.

1 7 O C T O B R E 1 9 6 1
UN MASSACRE COLONIAL D'ÉTAT

Rendre hommage aux victimes du 17 octobre 1961, c'est rendre hommage à l'indépendance
algérienne ainsi qu'aux luttes actuelles menées chaque jour par ces peuples contre les États

coloniaux, racistes et impérialistes.

Premiersignataires : ATTAC31 , CGT Educ'action 31 , Collectif Palestine Vaincra, Comité Vérité et Justice 31 , Groupe Libertad de
la Fédération Anarchiste, Révolution Permanente 31 , Secours rouge Toulouse, Solidaires 31 , SUD Educ 31 -65, Survie Midi-
Pyrénées, Toulouse Anti-CRA, Union Communiste Libertaire Toulouse & Alentours



S a m e d i 1 5 o c t o b r e
Comores - Mayotte :
rencontre autour de la
question coloniale et des
politiques anti-migratoires à
l'Itinéraire-Bis, organisée
par l'inter collectif anti-
raciste.

- 1 5h : arpentage du livre de
Pierre Caminade "Comores-
Mayotte" :
une histoire
néo-
coloniale"

- 1 9h : table
ronde

D i M a n c h e 1 6 o c t o b r e

Balade décoloniale
départ à 14 H de la rue du bachaga

Boualam métro Bagatelle)

A la Bourse du Travail à
20h30 :

Projection du film "Octobre
à Paris" de Jacques Panijel



L’éducation nationale manque de
profs mais empêche les profs d’aller

travailler

Contractuelle, lauréate du
concours, Radiée par le ministère,

Réintégrée et à nouveau
contractuelle !

« Maltraitance institutionnelle » quand tu nous
tiens. . .

Sur fond de rentrée avec des milliers de postes non
pourvus et de job dating « en veux-tu ? En voilà !
», c’est l’histoire kafkaïenne d’une collègue
contractuelle depuis plus de 5 ans dans
l’enseignement. Lauréate au concours en juin 2022,
elle reçoit début juillet, dans l’ordre : l’arrêté de
réussite au concours avec son relevé de notes, son
affectation dans l’académie de
Toulouse, celle au lycée de Cazères
comme stagiaire… Tout va bien !
Mais, au moment où les services
administratifs ferment, fin juillet, un
courrier du ministère l’ informe
qu’elle est radiée des lauréat.es au
concours car elle n’a pas validé son
master 2.

Questions : pourquoi le ministère
n’a pas fait les vérifications
nécessaires au moment de
l’inscription au concours ?

Pourquoi le ministère ne prend pas en compte le
fait que les règles d’inscription ont changé l’an
dernier, imposant la validation d’un master 2 et
non plus seulement celle d’un master 1 ?

Pourquoi le rectorat, qui a validé l’affectation
de notre collègue dans l’académie, puis au lycée
de Cazères, la laisse faire sa rentrée au lycée
dans lequel elle signe son PV d’installation, pour
quelques jours après, lui signifier par téléphone
qu’elle ne doit plus aller au lycée ?

Pourquoi le rectorat, toujours par téléphone
(pas de trace écrite donc) lui laisse un message
audio lui intimant l’ordre de renoncer à son
statut de stagiaire en signant un contrat précaire
qui efface ainsi sa réussite au concours et la
ramène à la case départ : contractuelle. Qui plus
est avec un contrat de 9h seulement, donc avec
un salaire de misère… Elle a refusé de signer et
elle a eu raison !

Les équipes des lycées où elle a travaillé l’an
dernier à Toulouse et à Cazères cette année se sont
mobilisées pour la soutenir face à une
administration défaillante et sourde à tous ses
courriers de recours.

Au lycée de Cazères, une action médiatique a été
organisée pour demander son maintien sur le poste
et la levée de sa radiation.

Mobilisation, médiatisation… le fait est que suite à
ces actions, les évènements se sont précipités.
Convoquée au rectorat soucieux « d’apaiser les
tensions », elle s’y est rendue accompagnée d’un
représentant syndical.



A peine sortie, elle reçoit un mail du ministère qui
sort enfin de son silence (enfin ! ! ) l’ informant de
l’annulation de sa radiation de la liste des lauréat.es
du concours. Elle garde donc le bénéfice du
concours… et elle ne l’a pas volé ! Son année de
stage est reportée d’un an, le temps de valider sa
VAE ou un master 2.
Il reste quand même quelques problèmes non
négligeables : elle travaille depuis la rentrée de
septembre comme stagiaire.

Comment va-t-elle être payée à la fin du mois ?
Comme stagiaire ? Comme contractuelle avec un
contrat de 9h seulement ? La validation du master 2
aura pourtant un coût pour elle…

Un soutien financier s’organise dans son ancien
lycée.

La solidarité ? Une arme face à la maltraitance
institutionnelle !

Accueil des stagiaires du CRPE :
propos sexistes intolérables !

Voici ce qui a été montré le jour de l’accueil des stagiaires des lauréats du CRPE par le secrétaire général
du rectorat et l’ IA adjoint au premier degré avec les commentaires suivants quant aux tenues
vestimentaires  :
«  Il ne faut pas s’habiller trop sexy comme Mme Chiffre, ni trop débrayé comme M. Mégot.   »
Ce sont deux hommes qui ont tenu ces propos. Par leur pouvoir hiérarchique, deux hommes tentent ainsi
de contrôler le corps des femmes en leur interdisant le droit de s’habiller comme elles le souhaitent, sans
parler de l’aspect infantilisant. Être fonctionnaire n’oblige pas à porter un uniforme.

On s’habille comme on veut.






